
pour ceux qui en ont besoin. Tout citoyen a le
droit de revendiquer l'application de ces
dispositifs, s'il est reconnu comme étant
tributaire de difficultés qui rompent l'égalité
des chances.

Dans le changement de paradigme, révélé
par la Déclaration de Madrid, l'esprit de
l'intervention a changé : l'acteur principal
n'est plus l'intervenant, mais la personne qui
peut définir ses besoins et ses attentes, en
tant que citoyen, client et consommateur. Il
doit être en mesure de poser ses choix : ce
n'est plus l'offre de services qui doit
entièrement déterminer la demande. C'est là
l'esprit de la technique du budget
personnalisé qui pourrait être un droit
garantissant la liberté de choix du
consommateur mais dont la mise en Suvre
pratique devrait être réfléchie en fonction de
l'opportunité pour l'ensemble des acteurs
(bien commun). Dans l'application de cette
technique, les droits des intervenants, en tant
que professionnels, doivent être pris en
compte :dans un tel système, des garanties
salariales et d'emploi doivent leur être
assurées.
Les personnes handicapées devraient avoir
droit à un accompagnement personnalisé,
pour leur permettre de s'intégrer dans une
société où tout ne pourra pas être
définitivement accessible à tous, sans aides
appropriées. L'accompagnement est un outil
d'intégration fondamental, pour la vie
quotidienne, l'école et l'emploi. L'ensemble
de ces dispositifs correspond à la mise en
Suvre de ce que nous avons appelé des
Projets Personnalisés d'lnterventions (PPI).

3. Projets Personnalisés d'lnterventions
(PPI) et Plans de Services Individualisés
(PSI).

Le Décret wallon du 6 avril 1995, déjà cité,
prône la mise en place de Projets
Personnalisés d'lnterventions (PPI); concept
qui a largement été défendu lors de
l'élaboration du Décret, par le Conseil
Consultatif Wallon des Personnes
Handicapées".

L'idée était de ne pas figer dans un décret
promulgué pour une longue période, une
méthodologie d'intervention spatialement et
temporellement située, qu'était le Plan de
Service Individualisé (PSI). Si elle revêt une
dimension de participation de la personne
handicapée, cette méthodologie originaire du
Québec comporte à notre avis des limites.
Cette méthodologie, réductrice et
objectivante, s'applique davantage à la
déficience mentale qu'à tout handicap. Le
concept de Projet Personnalisé
d'lnterventions (PPI) a voulu mettre l'accent
sur une perspective qui correspond, selon
nous, à une appréhension plus globale et
plus dynamique des bénéficiaires. Le décret
stipule notamment à l'article 14 : L'Agence
Wallonne des Personnes Handicapées est
chargée... de l'élaboration, chaque fois que
nécessaire, d'un projet personnalisé
d'interventions qui réponde aux aspirations,
aptitudes et besoins de la personne
handicapée, en collaboration avec celle-ci et
les partenaires existants et utiles à la
conception et réalisation duprojet;....
Comparons terme à terme, notion par notion,
les éléments tels que nous les situons dans
ces deux approches.

La notion de projet met l'accent sur la
personne porteuse de son propre projet et
pas sur un plan qui risque de rigidifier
l'approche dans le long terme, en limitant les
adaptations et les choix évolutifs du
bénéficiaire. Dans le « plan », l'intervenant
semble rester l'acteur principal. La notion
d'intervention évoque l'accompagnement et
l'implication des intervenants, dans un
processus de co-création avec le bénéficiaire,
alors que la notion de service revêt Une
connotation où l'intervenant a le pouvoir de
définir une offre de service qui détermine la
demande.
La notion de personnalisé met l'accent sur
les attentes de la personne, en reconnaissant
ses similitudes (accessibilité généralisée) et
ses différences (interventions adaptées) avec
l'ensemble de la population, tandis que la
notion 6'individualisée risque d'introduire une
segmentation, d'ignorer la dimension
collective des interventions, d'accentuer les
différences en minimisant la dynamique
contextuelle et l'accessibilité généralisée.[4Cap sur lapersonne,décret wallondu06 avril 1995

relatif à l'lntégration des Personnes handicapées ,à
consulter sur le net :
http://www.awiph.be/html/decret 6 avril 1995.html
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